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Dans sa déclaration liminaire, Solidaires Finances Publiques est revenue sur le manque de moyens de l’État face à la 2de
vague de canicule qui vient de nous frapper, avec ses conséquences sur la santé des personnels.
Et aussi sur le projet « Adaptation du réseau territorial 2027-2030" de la DGFIP, « NRP 2 » qui aura une nouvelle fois
des conséquences mortifères pour notre réseau de proximité, les usager.es et les agent.es.

Notre déclaration liminaire est visible dans son intégralité sous le lien suivant:  

https://sections.solidairesfinancespubliques.info/290/files/290/documents/CSAL_02-07-2026_-

D%C3%A9claration_liminaire.pdf

Solidaires Finances Publiques était représentée par Béatrice Hamon, Nicolas Pennec et Sylvie Bacherot.

En réponse aux déclarations liminaires, la présidente a indiqué que :
- le sujet de la facturation électronique ne sera évoqué que lors d’une prochaine instance prévue en septembre...

- Plan canicule : alors que certains départements appliquent des mesures de télétravail 5 jours/5, le nombre maximum de
3 jours est maintenu, conformément à la note nationale.
Solidaires Finances Publiques précise que la création d’ASA climatiques a été demandée.

- Adaptatation du réseau territorial : un CSA de réseau a lieu le même jour, 2 juillet.
Pour la direction, il ne s’agit pas d’un NRP 2, mais d’« adaptation territoriale ». 
Un CSALocal  spécifique sur le sujet aura lieu à la rentrée. Le Finistère ne sera pas concerné au 1er janvier 2027,
contrairement à d’autres départements, mais au 1er septembre 2027, le préfet ayant validé les opérations proposées par
la directrice (…) . Le projet vise les antennes, et prône la densification immobilière. Affaire à suivre, de très près !

Points pour vote

➢ 1) Approbation des PV des séances du 07/04/2026

Le vote est reporté, les organisations syndicales estimant que leurs interventions n’ont pas été retranscrites de manière
exhaustive.

➢ 2) Formation professionnelle : Plan local 2026 (pour vote) et bilan 2025 (pour information)

Plan local 2026

- Formation facturation électronique: elle concerne la totalité des agent.es du Finistère ;celles et ceux qui ne l’auront pas 
suivie seront réinscrits.
Pour les collègues du CC pro, les parcours se font en local.
Nouvelles formations obligatoires proposées, en vrac :
-« Prenez soin de votre santé mentale «  et « Agissons pour la santé mentale »
- « Violences sexistes et sexuelles au travail : comprendre, agir et prévenir »
- »Diversité et lutte contre les discriminations »
- »Agir pour contribuer à ma sécurité numérique et celle de mon organisation »
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- « Découvrir les IA génératives ».  Pour Solidaires Finances Publiques, il est temps que la DGFIP forme ses personnels 
sur ce sujet !
- « Mon métier d’agent public face à l’urgence écologique »
- « Sensibilisation à la RGP » (très attendue!)
-« Adopter les bons réflexes en matière de déontologie » : Solidaires Finances Publiques revendiquait cette formation 
pour toutes et tous, alors qu’elle ne s’adressait jusqu’ici qu’aux contractuel.es. Espérons que cette formation aura comme 
conséquence une diminution des sanctions disciplinaires !

Sur le thème Ecoresponsabilité, Solidaires Finances Publiques précise que la DG a répondu aux demandes nationales et
qu'une expérimentation sera conduite pour permettre l’accès aux bornes électriques de la DGFiP aux véhicules personnels
de ses agent.es, à prix coûtant. La problématique pour la DG étant la facturation/paiement de la prestation aux collègues.
Mais  l'idée fait  son chemin !  Rappelons que certain.es collègues ont pu bénéficier  du leasing social  pour  acheter un
véhicule électrique, les bas salaires sont donc concernés !

Solidaires Finances Publiques et la CGT votent POUR le plan 2026, FO s’abstient.

Points pour vote

Bilan 2025
Selon la direction :
10 % du budget du budget est consacré à la formation, mais la formation continue n’en représente que 4 %.
On observe une hausse du nombre de stagiaires, qui s’élève à 88 %, mais l’objectif est de 100 %. 
Le taux de satisfaction est de 98 % d’après les questionnaires « à chaud »
Le Finistère compte une équipe de 140 formateurs ; 88 ont animé une formation en 2025.
L’organisation des formations en présentiel reste majoritaire et privilégiée par les agents.
L'organisation de formations au niveau local reste une priorité, compte tenu de l'éloignement du département par rapport
au centre interrégional de formation de Rennes.
On dénombre 159 sessions locales, 11 délocalisées, 127 formations concours et 32 préparations pour des concours.
Certains départements ne veulent pas que leurs formateurs se déplacent dans d’autres départements.
L'absentéisme concerne essentiellement les e-formations.
Il n’y a pas de consignes de diminution des frais de déplacement, en matière de formation professionnelle.
L’Enfip n’avait pas mis en place de modules pour le Sip de demain, ce sont les collègues locaux qui les ont élaborés.
La direction locale a décidé de proposer une formation sur la facturation électronique en présentiel, en complément de la
e-formation.
On  dénombre  une  légère  baisse  des  préparations  aux  concours.  25  candidat.es  ont  réussi  le  concours  interne,  8
contractuel.les le concours C.
C’est  dans  la  filière  gestion  publique  que  les  agents  suivent  le  moins  les  formations,  auparavant  elles  avaient  lieu
essentiellement sur place...

Pour  Solidaires Finances Publiques, les  parcours de e-formations sont de plus en plus compliqués à  suivre,  avec la
multiplication des plateformes…
La direction précise que l’agent.e qui a oublié ou n’a pas eu le temps de suivre une e-formation peut demander à la Forpro
de lui rouvrir une session.
Pour notre organisation syndicale, il faut prévoir un motif d’absence sous Sirhius, pour les formations suivies en 
télétravail.
Solidaires Finances Publiques note la présentation d’un tableau comportant le nom des apprentis accueillis en 2025 et
celui  de leurs tuteurs, tout en déplorant l’existence d’un tel tableau pour les tuteurs  qui  ont formé leurs nouveaux
collègues. Nombreux aussi sont les collègues qui accompagnent des stagiaires, sans aucune reconnaissance, ni salariale, ni
en terme de décharges, ni symbolique.
A l’inverse, les maîtres d’apprentissage perçoivent une prime  de 500 €. Cette  iniquité  est source de démotivation,  et
Solidaires Finances Publiques réclame depuis  des années une reconnaissance du statut de tuteur,  par  un dispositif
équivalent.
Il n’y a pas de délais pour suivre une formation sur Mentor (ex l’acculturation électronique!)
La difficulté avec Mentor, c’est la validation finale, qui incite à noter les bonnes réponses pour obtenir sa certification !
Les exclu.es de la formation (20 au total) sont les agent.es qui n’en n’ont suivi aucune depuis 3 ans. Motifs avancés: 
manque de temps, d’intérêt, auto-formation.
La mono animation est demandée par l’Enfip, pour les formations d’une durée d’un jour.
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Or Solidaires Finances Publiques revendique la co-animation pour toutes les formations, à la fois pour les animateurs qui
peuvent alterner leurs interventions, et pour les stagiaires (stages plus dynamiques, plus riches)

La présidente suggère de mettre en place un bilan plus approfondi des besoins de formations des agents, déconnecté de
l’évaluation professionnelle, dès la rentrée. Il s’agirait d’un bilan de compétences pré-rempli par l’agent.e ou établi avec
son responsable de service. L’idée est de permettre une montée en compétence, en cas de réorganisation, basée sur le
fait que dans certains services, il n’existe pas d’organigramme fonctionnel.

Les organisations syndicales expriment leur  profond désaccord:   s’il  est  normal  qu’un point  soit  fait à l’arrivée des
nouveaux agent.es, un tel bilan de compétences pour toutes et tous crée un  risque réel de stigmatisation !!
En outre, dégager du temps pour les formations requiert de l’organisation, ce qui exclut de facto un certain nombre de
collègues coincé.es par leurs contraintes personnelles mais tout aussi impliqué.es professionnellement !

➢ 3) Rapport d’activité 2025

Bel exercice d’autosatisfaction pour la direction, en total décalage avec le ressenti des agent.es, qui connaissent le prix à
payer de toutes ces belles réalisations !
Notre organisation syndicale réclame une nouvelle fois une présentation genrée des grades, mais sa remarque de 2025
quant à une juste mise en valeur des opérations financées par le budget FS (Formation Spécialisée) a été entendue :
l’achat de bureaux électriques réglables en hauteur, de distributeurs de protections périodiques installés sur chaque site,
le financement de diverses formations... ont été rendus possibles grâce à l’action syndicale.
L’installation de douches à Brest, par exemple, demande émanant des agent.es, a été portée par  Solidaires Finances

Publiques.

➢ 4) Questions diverses

- En réponse à  Solidaires Finances Publiques, la direction informe qu’elle doit rencontrer le maire de Rosporden à la
rentrée, pour avoir une idée de l’avancée des travaux sur le site devant accueillir le SGC.
Elle reconnaît que le site compte plus d’agent.es que prévu, ce qui aggrave leurs conditions de travail durant les fortes
chaleurs...

-  Solidaires Finances Publiques  évoque la problématique des collègues en arrêt maladie, qui sont informés de leur
passage à demi-traitement sur leur boite mail professionnelle…

La direction indique que le  SIA envoie  un courriel  sur  leur  messagerie  personnelle,  qui  leur  indique l’existence d’un
courriel sur leur messagerie professionnelle (...)Solidaires Finances Publiques rappelle que les agent.es en congés ou en
maladie ne sont pas censé.es se connecter .
Solidaires Finances Publiques  alerte la direction sur les collègues en arrêt maladie, qui devront être informés pour
pouvoir voter lors des élections professionnelles en fin d’année. La direction assure que le nécessaire sera fait.

- La situation d’épuisement intense des agent.es du SGC de Morlaix, qui font face à une charge de travail intense, est
évoquée. On dénombre plusieurs arrêts maladie…

- La responsable du SIP de Morlaix, recrutée en qualité de contractuelle depuis le 1er février 2026, a décidé de quitter la
DGFIP, déjà...

                   ------------------------------------------------------------------------------------

Pour toute question, remontée…, n’hésite pas à contacter les élu.es de Solidaires Finances Publiques

Titulaires Suppléant.es

BACHEROT Sylvie PCRP  Quimper 02 98  98 54 10
06 70 86 51 06

PENNEC Nicolas SPFE Quimper 02 98 65 11 20

HAMON Béatrice SDIF Quimper 02 98 10 33 63 LE BRIS Anne-Sophie SIE Morlaix 02 98 88 91 96

PARENT Rudy PCRP  Quimper 02 98 98 54 09 LE MESTRE  Sandra SIP Brest  02 98 00 30 42

BEUF Jérôme CDC Morlaix 06 10 14 34 41
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